
COMMUNE DE LIESSE NOTRE-DAME 

- 02350 - 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

************ 

SEANCE DU 5 FEVRIER 2021 

Conseillers en exercice : 15 

Nombre de présents : 13 

Nombre de votants : 14 

Exprimés : 14 

Date d’affichage : 1/02/2021 

 L’an deux mille vingt et un, le 5 février à dix-huit heures trente, 

les membres du Conseil Municipal de la commune de Liesse Notre-Dame, 

dûment convoqués le 1er  février 2021 se sont réunis Salle Polyvalente 

sous la présidence de Monsieur Philippe CALMUS, Maire. 

 

Présents : M. Philippe CALMUS, Mme Nathalie FERRET, M. Pascal 

BECQUET, Mme Janine HOPIN, M. Patrick DUPONT, M. Romain LALOUETTE, 

Mme Céline BERNARD, M. Jean ROZET, M. Alain LEMAIRE, Mme Dorothée 

DORIER, M. Lionel MESSIEUX, Mme Valérie MOREL, M. Cyrille 

LECACHEUR 

 

Absents excusés : Mme Sabrina RAPIN qui a donné procuration à M. 

Pascal BECQUET, Mme Pascale BOURGUET 

 

Secrétaire de séance : M. Pascal BECQUET 

 

 

 

A l’ouverture de la séance M. le Maire demande à l’assemblée s’il est 

possible d’ajouter 2 points à l’ordre du jour : 

- Demande de subvention pour la réhabilitation de l’ancienne 

gendarmerie à la Région 

- Demande de subvention DSIL Rénovation énergétique salle 

polyvalente 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité  

 Donne son accord pour ces 2 ajouts à l’ordre du jour. 

 

 

 

OBJET : Approbation du procès-verbal du 28/12/2020 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

 

  Approuve le procès-verbal du 28/12/2020 

 

 

 



M. le Maire présente ensuite les travaux en cours et à venir : 

- Place de l’hôtel de ville, place Bailly, rue du séminaire, réfection sur le 

devant de la Basilique et des trottoirs rue Abbé Duployé le long de la 

Basilique. 

- Rénovation énergétique de la salle polyvalente 

- Rue de la Buse 

- City stade 

- Enfouissement des réseaux rue de la Fontaine 

- Implantation de 3 réserves incendie 

- Réhabilitation de l’ancienne gendarmerie : rénovation des 3 

appartements existants (mises aux normes), création de 2 appartements 

et réfection de la façade 

 

M. le Maire présente ensuite à l’assemblée les projets en cours avec la 

communauté de communes de la champagne picarde, à savoir : 

- La Maison France services destinée à accueillir différents services à la 

population et qui sera installée à terme dans les locaux de la perception 

à côté de la mairie. 

- Un centre destiné à accueillir des services envers la petite enfance 

dans les locaux de l’ancienne école maternelle. 

- Le dispositif Petites Villes de Demain 

 

 

OBJET : Demande de subvention pour la réhabilitation de l’ancienne 

gendarmerie à la Région 

M. Le Maire présente à l’assemblée le projet qui se décompose en 2 

parties : 

 Réhabilitation de l’immeuble avec la création de 2 logements 

supplémentaires  

 Coût HT des travaux : 294 400 € 

 Rénovation de la façade  

 Coût HT des travaux : 72 350 € 

Soit un coût total de 366 750 € HT pour l’ensemble de l’opération. 

M. le Maire précise que 2 subventions ont déjà été obtenues (DETR et 

API) pour la partie réhabilitation. 

Dans le cadre du Fonds spécial de relance et de solidarité avec les 

territoires il est possible de solliciter une subvention au taux de 30 % 

auprès de la Région pour l’ensemble de l’opération. 

M. le Maire précise que les travaux devront démarrer au plus tard dans 

les 6 mois après l’attribution de la subvention. 

Aussi, le conseil municipal, à l’unanimité, 

Approuve le projet présenté. 

 Sollicite de la Région une subvention au titre du Fonds spécial de 

relance et de solidarité des territoires au taux de 30 % et sur un 

montant HT de 366 750 €. 

 Approuve le plan de financement ci-dessous : 



 Assiette 
subventionnable 

Taux Subvention 

DETR 294 400.00 33 % 97 152.00 

API 294 400.00 10 % 30 000.00 

Région 366 750.00 30 % 110 025.00 

                               TOTAL 237 177.00 
                                                       Soit un taux de subvention de 64,67 % 

 S’engage à prendre à sa charge la part non couverte par les 

subventions 

 Dit que les crédits seront prévus au budget primitif communal 2021. 

 S’engage à démarrer les travaux au plus tard dans les 6 mois après 

l’attribution de la subvention régionale. 

 

 
OBJET : Demande de subvention DSIL Rénovation énergétique salle 

polyvalente 

M. le Maire explique que la salle polyvalente est utilisée 

quotidiennement par les associations, écoles… et ses frais de 

fonctionnement sont un gouffre pour la commune, la principale dépense 

étant le chauffage. 

Le chauffage a été amélioré en faisant des circuits régulés et 

programmés informatiquement depuis la mairie. Cela a permis d’éviter 

d’augmenter cette dépense malgré une utilisation de plus en plus 

fréquente de la salle polyvalente. 

Aussi, il est maintenant envisagé de faire des travaux pour améliorer 

l’isolation de la salle polyvalente elle-même, des vestiaires, toilettes et 

salle mariale. 

Le montant des travaux est estimé à 234 250 € HT. 

M. le Maire explique qu’un diagnostic thermique va être réalisé, ce qui 

permettra de chiffrer le montant de la réduction de consommation 

d’énergie. 

Une demande de subvention au titre de la DSIL peut être sollicitée en 

sachant qu’une priorité sera donnée au profit des projets les plus 

performants, avec une cible recommandée d’au moins 30 % de réduction 

de consommation d’énergie. 

M. le Maire invite l’assemblée à se prononcer sur la demande de 

subvention et après en avoir débattu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

  Approuve le projet pour un montant de 234 250 € HT 

  Sollicite une subvention de l’Etat au titre de la DSIL 2021, au 

taux de 80 % 

  



 Accepte le plan de financement suivant 

Financeur         Dépense HT   Taux souhaité Montant de la subvention 

                           subventionnable                                 

ETAT – DSIL         234 250 €                          80 %                           187 400 € 

 

 S’engage à prendre à sa charge la part non couverte par les 

subventions 

  Dit que les crédits seront prévus au budget primitif communal 

2021 

  S’engage à démarrer l’opération avant le 30 juin 2021 (date au 

plus tard de la notification des marchés). 

 

 
OBJET : Prise en charge des dépenses d’investissement avant le vote du 

budget primitif communal 2021 

Afin d’assurer les premières dépenses d’investissement qui seront 

inscrites au budget 2021, il est proposé au conseil municipal de bien 

vouloir autoriser le maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement comme suit : 

Chapitre 
Libellé 

Crédits 
ouverts 

BP 

Crédits 
ouverts 

DM 

Crédits 
Réduits 

DM 

Restes 
A 

réaliser 

 
Total 

Montant 
autorisé 

avant vote du 
budget 2021 

21 
Immobilisations 

corporelles 

 
649 358.03 

 
+ 90 666.48 

 
-38 734..00 

 
-266 943.34 

 
434 347.17 

 
108 586.00 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 

  Autorise le maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement 2021, hors restes à réaliser, dans la limite des crédits 

repris ci-dessus et ce avant le vote du budget primitif communal 2021. 

 

 

OBJET : Résiliation de la convention d’occupation de locaux avec le 

syndicat scolaire 

M. le Maire explique que la convention d’occupation des locaux avec le 

syndicat scolaire n’a plus lieu d’être en raison du nouveau pôle 

scolaire. 

Cette convention concernait l’école maternelle, l’école primaire et le 

bureau du syndicat situé dans la mairie. 

Le conseil municipal, à l’unanimité, 



  Décide de mettre fin à la convention d’occupation des locaux 

avec le syndicat scolaire. 

 

 

OBJET : Information concernant les lignes directrices de gestion 

M. le Maire donne ensuite la parole à Mme Janine HOPIN qui présente les 

principes des lignes directrices de gestion qui visent à définir la 

stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines et les 

orientations générales en matière de promotion et valorisation des 

parcours professionnels des agents. 

Mme Janine HOPIN précise que le projet est en cours de validation par 

le Comité Technique du Centre de Gestion et que le conseil municipal 

sera informé des suites données. 

 

La séance est levée à 20 H 50 

 

Le Maire       Le Secrétaire 

Philippe CALMUS     Pascal BECQUET 

 

 

 


